
REGLEMENT INTERIEUR DU COLLEGE JEAN CHARCOT 
 

Principes généraux 
 

Le règlement intérieur fixe les règles de fonctionnement de la communauté 

éducative ainsi que les droits et les obligations de chacun de ses membres. I1 

constitue en lui-meme un acte juridique. Il est conforme à la loi et adopté par le 

conseil d’administration. 

 

1. — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
 

1. Périodes et horaires d’ouverture de l’établissement : 

 

1.1. Durant le temps scolaire : l’accès à 1’établissement est autorisé du lundi 

matin à partir de 7h45 au vendredi soir jusqu’à 17h45. 

1.2. Durant les périodes de vacances : des permanences administratives 

sont organisées sur décision du chef d’établissement. 

 
2. Horaires des cours, intercours et récréations : 

 
 

 Matin Après-midi 

Montée en cours 7h55 13h25 

Début des cours 8h00 13h30 

Récréations 9h50-10h05 15h20-15h35 

Début des cours 10h10 15h35 

Sorties 11h55 17h25 

 
3. Assiduité et ponctualité 

 

3.1. Absences 
 

Les élèves sont soumis à l’obligation scolaire qui comporte assiduité et 

ponctualité selon la loi n°2010-1127 du 28 septembre 2010 et la circulaire 

n°2011-0018 du 31 janvier 2011 portant sur l’obligation scolaire. 

En cas d’absence, le responsable de 1’élève téléphone le jour même à la vie 

scolaire (CPE ou assistants d’éducation). 

Lorsque l’élève revient au collège, il doit justifier par écrit (billet détachable 

orange) de son absence. Ce billet rempli et signé par le responsable de I’élève, 

doit être vu par la vie scolaire. 

Par ailleurs, selon l’article R 131-7 du code de 1’éducation, lorsque l’élève a 

manqué la classe sans motif légitime ou excuse valable au moins quatre demi- 

journées dans le mois, il fera 1’objet d’un signalement à 1’Inspection Académique. 

Une commission éducative motivée par 1’absentéisme pourra avoir lieu dans des cas 

d’absentéisme important. 
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3.2. Sorties du collège 
 

Les élèves sont autorisés à quitter le collège 
 

- A la fin des cours de la demi-journée pour les externes. 

A la fin des cours de la journée pour les demi-pensionnaires. 

- En cas d’absence imprévue d’un professeur : seuls les élèves dont 

l’autorisation sur la couverture du carnet, aura été donnée par la famille, 

pourront quitter 1’établissement. 

Les demandes d’autorisation d’absence à la demi-pension devront être signalées à 

l’avance (billet détachable marron). 

3.3. Retards 
 

Les retards perturbent le déroulement des cours. Ils doivent d o n c  rester 

exceptionnels. 
 

Le retard à l’entrée du collège (début de matinée ou d’après-midi) est traité par la 

vie scolaire et justifié par la famille. 

Les excès seront punis par des heures de retenue. 

 

2. — LA VIE DANS L’ETABLISSEMENT 
 

1. Sécurité et santé des élèves 
 

Tout objet sans rapport avec les enseignements ou susceptible d’être dangereux, 

est strictement interdit dans l’établissement. 

Afin de réduire au maximum les risques d’accidents, il est demandé aux élèves 
 

• De respecter les consignes de sécurité données en début d’année en cas de 

danger ou de circonstances exceptionnelles 

• De s’abstenir de tout jeu violent dans la cour 

• De se déplacer en bon ordre, en particulier dans les couloirs et les escaliers 

• De ne pas manipuler d’outils ou d’appareils sans 1’autorisation d’un 

professeur, en particulier dans les ateliers et dans les salles de sciences. 

Outre le conseil donné de ne pas apporter d’objet fragile ou de valeur dans 

l’établissement, l’usage des appareils de communication de diffusion de son, de 

prise d’images est interdit dans l’établissement. Tout élève surpris en train 

d’utiliser ce genre d’appareil sera puni ou sanctionné. 
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2. Respect du principe de laïcité et du pluralisme au sein de 

l’établissement  

 

Le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une 

appartenance religieuse est interdit conformément à l’article L141-5-1 du code de 

l’éducation. Les élèves doivent donc avoir ôté tout signe manifestant ostensiblement 

une appartenance religieuse avant leur entrée dans l’enceinte de l’établissement. 

Ces signes doivent être rangés dans le sac de l’élève où ils demeurent tant que l’élève 

se trouve dans l’enceinte scolaire. Dans le cas où l’élève se trouve à l’extérieur de 

l’établissement dans le cadre d’une sortie scolaire, ces signes doivent aussi être rangés 

dans le sac de l’élève où ils demeurent durant tout le temps de cette sortie (trajets 

compris). 

Dans le cas d’un manquement à ce principe une phase de dialogue avec l’élève et sa 

famille précédera obligatoirement la mise en œuvre d’une procédure disciplinaire. 

 

3. Attitude et tenue décente appropriées 

 

Dans tous les cas, un comportement correct et réservé s’impose : attitude, tenue 

vestimentaire adaptée, langage approprié, etc. Les couvres chefs ne sont pas autorisés 

dans les espaces intérieurs de l’établissement 

 

4. Sécurité et santé des élèves 
 

Tout objet sans rapport avec les enseignements ou susceptible d’être dangereux, 

est strictement interdit dans l’établissement. 

Afin de réduire au maximum les risques d’accidents, il est demandé aux élèves 
 

• De respecter les consignes de sécurité données en début d’année en cas de 

danger ou de circonstances exceptionnelles 

• De s’abstenir de tout jeu violent dans la cour 

• De se déplacer en bon ordre, en particulier dans les couloirs et les escaliers 

• De ne pas manipuler d’outils ou d’appareils sans 1’autorisation d’un 

professeur, en particulier dans les ateliers et dans les salles de sciences. 

Outre le conseil donné de ne pas apporter d’objet fragile ou de valeur dans 

l’établissement, l’usage des appareils de communication de diffusion de son, de 

prise d’images est interdit dans l’établissement. Tout élève surpris en train 

d’utiliser ce genre d’appareil sera puni ou sanctionné. 
 

5. Téléphones portables 

Selon la loi 21 0-698 du 3 aout 2018, l’utilisation du téléphone portable est 

interdite dans l’enceinte de 1’établissement. Elle porte également sur les activités 

liées à l’enseignement, organisées en dehors des établissements scolaires, telles 

que : l’éducation physique et sportive, les sorties et les voyages scolaires. 

L’appareil utilisé dans ce cadre sera confisqué par 1’adulte qui le remettra dans les 

plus brefs délais au Chef d’Etablissement. Selon les cas, le téléphone sera restitué à 

1’élève ou à sa famille sur rendez-vous en fin de journée. 
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6. Substances prohibées : 

Il est interdit d’introduire ou de consommer des produits nocifs ou illicites dans le 

collège. L’article L 3511-7 du code de la santé publique précise qu’il est interdit 

de fumer dans les lieux à usage collectif, notamment scolaire. Cette interdiction 

s’applique non seulement dans tous les lieux couverts et fermés qui accueillent du 

public ou qui constituent un lieu de travail, mais aussi dans les espaces non 

couverts des écoles, collèges et lycées. De la même façon, l’utilisation de 

cigarettes électroniques, qui simule 1’acte de fumer, est interdite dans l’enceinte 

des établissements scolaires. 

7. Service médical : 
 

Les élèves malades ou blessés doivent avertir ou faire avertir immédiatement un 

adulte qui prendra les mesures nécessaires (infirmerie, appel à la famille, médecin, 

appel des secours). 

L’infirmière de l’établissement reçoit les enfants présentant des problèmes de 

santé. Son avis est sollicité avant une éventuelle prise en charge de 1’élève par sa 

famille. En son absence, aucun médicament ne peut être donné aux élèves. La 

prise de médicament est possible uniquement à l’infirmerie sur ordonnance. 

8. Règles d’hygiène et de sécurité 

Le respect des règles d’hygiène impose le lavage des mains avant la prise des 

repas. Il est strictement interdit de cracher dans 1’enceinte de l’établissement ainsi 

qu’à ses abords. Il est également interdit d’introduire de la nourriture ou des 

boissons dans les locaux sans autorisation de la direction de l’établissement. 

9. Assurances : 
 

Les élèves doivent être assurés contre les accidents dont ils pourraient être les 

victimes (assurance individuelle) ou les auteurs (responsabilité civile) et ce, 

auprès de la compagnie choisie par les parents. La circulaire n°2006-137 du 25 

aout 2006 précise qu’elle n’est obligatoire que pour les activités facultatives 

auxquelles peuvent participer les élèves. 

 

10. Perte, vol et détérioration : 
 

En cas de perte ou de vo1, l’établissement ne saurait être tenu pour responsable. Il 

est donc recommandé aux responsables légaux de veiller à ce que leur enfant 

n’apporte au collège, ni objet de valeur, ni somme d’argent importante. L’élève 

doit veiller sur ses affaires et son matériel en classe et en dehors de la classe car il 

en est le seul responsable. En cas de détérioration volontaire et avérée, les frais de 

réparations seront à la charge de la famille. 

 

3. — PUNITIONS ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES 
 

Dans l’établissement, la discipline éducative est fondée sur le respect des règles 

de politesse, de bonne tenue, d’obéissance et de travail. Chaque élève doit prendre 

connaissance et accepter le règlement intérieur. Tout élève qui ne respecte pas les 

règles énoncées s’expose à des punitions ou des sanctions. Les parents en sont 

alors informés soit par écrit, soit par téléphone, soit lors d’un entretien. 
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1. Punition en réponse immédiate donnée par les personnels de 

1’établissement : 

 

• Une inscription dans le carnet 

• Des excuses écrites ou orales 

• Une retenue sous la surveillance d’un professeur ou d’un assistant 

d’éducation   

• Une retenue de 2h le mercredi après-midi sous la surveillance d’un 

membre de la direction 

• Une exclusion ponctuelle du cours qui s’accompagne d’une prise en 

charge de 1’élève par la vie scolaire. Cette mesure demeure exceptionnelle 

et donne lieu systématiquement à la rédaction d’un rapport d’incident à 

l’intention du Chef d’Etablissement et de la CPE. 

2. La commission éducative 
 

La commission éducative peut se réunir pour examiner la situation des élèves dont 

le comportement est inadapté aux règles de vie dans l’établissement et rechercher 

une réponse éducative personnalisée. Cette commission se compose : 

- Du chef d’établissement et/ou son adjoint,  

- Du CPE, 

- Du professeur principal de la classe de l’élève concerné, 

- Des professeurs de la classe, 

- De l’assistante sociale de l’établissement,  

- De 1’infirmière de 1’établissement, 

- D’un représentant des parents d’élèves, 

- De toute personne intervenant auprès de l’élève. 

3. Mesure de réparation 
 

En cas de manquement aux règles énoncées dans ce règlement intérieur (respect 

des personnes, des biens et du travail) et au titre de réparation, il peut etre 

demandé aux élèves d’accomplir des travaux d’intérêt général dans le cadre 

d’une mesure de réparation. Ces derniers contribuent à la qualité de I’accueil de 

tous au collège (nettoyage, rangement, entretien) et s’effectuent sous la 

responsabilité d’un adulte et s’exécutent dans le respect des règles de sécurité. 

Le remboursement total ou partiel sera demandé au contrevenant en cas de 

dégradation ou de perte de matériel avérée et volontaire mis à disposition des 

élèves. 

4. Sanctions prononcées par le chef d’établissement et/ou le conseil 

de discipline 

• Un avertissement écrit 

• Un blâme 

• Une mesure de responsabilisation* 

• Une exclusion temporaire de la classe 

• Une exclusion temporaire de l’établissement 

• Une exclusion définitive de l’établissement, décidée par le conseil de 

discipline assortie ou non d’un sursis. 
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La mesure de responsabilisation consiste pour l’élève à participer, en dehors des 

heures d’enseignement, à des activités de solidarité, culturelles, de formation ou à 

l’exécution d’une tâche à des fins éducatives dons le collège ou avec un partenaire 

extérieur. 

5. Respect de la procédure contradictoire : 
 

Selon l’article R421-10-1 du code de l’Education, 1orsqu'i1 se prononce seul sur 1es 

faits qui ont justifié l'engagement de la procédure disciplinaire, le chef 

d'établissement informe sans délai l'élève des faits qui lui sont reprochés et lui fait 

savoir qu'il peut, dans un délai de deux jours ouvrables, présenter sa défense 

oralement ou par écrit ou en se faisant assister par une personne de son choix. 

 
Si l'élève est mineur, cette communication est également faite à son représentant 

légal afin que ce dernier produise ses observations éventuelles. Dans tous les cas, 

l'élève, son représentant légal et la personne éventuellement chargée de l'assister 

pour présenter sa défense peuvent prendre connaissance du dossier auprès du chef 

d'établissement. 

 

En cas de nécessité et dans le cadre d’une mesure de maintien d’ordre public, le 

chef d'établissement peut interdire, à titre conservatoire, l’accès de 

l’établissement à l'élève pendant le délai mentionné sur la notification adressée 

aux représentants légaux. Cette mesure ne présente pas le caractère d'une 

sanction. 

 

6. L’automaticité des procédures disciplinaires : 
 

Le principe d’une automaticité de l’ouverture d’une procédure disciplinaire dans 

des cas limitativement énoncés (violences physiques envers un élève ou un 

adulte de l’établissement), vise à apporter une réponse adaptée aux actes les plus 

graves commis par les élèves, dans le respect des principes généraux du droit. Ces 

principes s’appliquent quelles que soient les modalités de la procédure 

disciplinaire : saisine ou non du conseil de discipline. 

 
7. Les mesures préventives d’accompagnement 

 

Les mesures de prévention visent à prévenir la survenance ou à éviter la répétition 

d’actes répréhensibles. Toutes les mesures qui permettent d’assurer la continuité 

des apprentissages sont des mesures d’accompagnement d’une punition ou d’une 

sanction. Elles peuvent être très diverses et doivent permettre de répondre aux 

situations variées des élèves. 
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4. — L’ORGANISATION ET LE SUIVI DES ETUDES 
 

1. Calendrier scolaire annuel et bulletins trimestriels : 
 

L’année scolaire est organisée en 3 trimestres, chacun d’eux s’achevant par un 

conseil de classe évaluant la situation scolaire de l’élève. Un bulletin trimestriel 

faisant état des résultats de l’élève est adressé aux familles ou remis aux parents 

lors d’une réunion parents/professeurs. 

2. Matériel scolaire et carnet de liaison avec la famille : 
 

L’établissement met gratuitement à disposition des élèves, les manuels scolaires 

pour l’année en cours. L’élève en est responsable tout au long de l’année. Ces 

manuels devront être restitués en état figurant sur la fiche de prêt. En cas de perte 

ou de dégradations, les manuels à remplacer seront facturés aux responsables 

légaux par le service d’intendance, au tarif fixé et voté en Conseil 

d’Administration. 

Le carnet de liaison est fourni gratuitement en début d’année scolaire. En cas de 

perte ou de dégradation, la famille devra s’acquitter obligatoirement d’un nouveau 

carnet au tarif fixé et vote en Conseil d’Administration. 

 

La liste des fournitures scolaires nécessaires au travail de 1’élève est fournie à 

chaque élève au moment de l’inscription dans l’établissement. 

3. Modalités d’évaluation et de mise à disposition des notes : 
 

Le contrôle des connaissances et des compétences peut reposer sur des activités 

écrites ou orales, individuelles ou en groupes. Il donne également lieu à des 

devoirs surveillés en classe ou à d’autres travaux réalisés hors de la classe. Les 

notes et compétences sont consultables sur PRONOTE. 

4. Accompagnement des élèves 
 

L’accompagnement éducatif est animé par des professeurs, des assistants 

d’éducation ou des étudiants de l’association ZupdeCo tous les jours selon des 

horaires communiqués aux familles par PRONOTE. Il s’agit d’aide aux devoirs et 

de soutien proposé à tous. 

 

5. — EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE 
 

Le cours d’E.P.S est obligatoire au même titre que les autres cours. La tenue 

d’E.P.S est indispensable et obligatoire. Pour des raisons d’hygiène, de respect de 

soi et de son entourage, 1’élève doit avoir de quoi se changer. Sa tenue doit être 

appropriée au temps, les lacets doivent être serrés et attachés. 

Pour la natation, un bonnet de bain est obligatoire. 
 

L’élève ayant oublié sa tenue sera puni. Les professeurs ne sont pas responsables 

de la dégradation des vêtements pouvant survenir lors de la pratique des activités 

physiques obligatoires. 
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a. Sécurité 

Le port de tout objet risquant d’entraîner une blessure est interdit. 

b. Les inaptitudes 

Les élèves inaptes ou en situation de handicap reconnu par un certificat médical 

(arrété du 13/09/89) rédigé en terme d’incapacité fonctionnelle ne sont pas 

dispensés d’assister aux enseignements en l’absence de contre-indication 

médicale. 

La déclaration par un médecin, d’une inaptitude partielle, de longue durée ou 

totale, sera conforme au modèle prévu par le décret n°88-977 du 11 octobre 1988 

relatif au certificat médical d’inaptitude à la pratique de l’éducatlon physique et 

sportive. 

Quelle que soit 1’inaptitude, l’élève doit se présenter en cours d’EPS. Une 

adaptation sera décidée par l’enseignant en cas d’inaptitude partielle. En cas  

d’inaptitude totale, seul 1’enseignant a le droit de dispenser 1’élève d’ une 
présence en cours. La sortie de l’établissement lors de la séance d’EPS dont 

l’élève a été dispensé par le professeur d’EPS est prononcée par le chef 
d’établissement. Dans le cas contraire l’élève sera accueilli à la vie scolaire 

pendant le temps de cette séance. 

 

Une dispense temporaire pourra être accordée exceptionnellement par le 

professeur d’E.P.S sur demande écrite de la famille. 

c. Le matériel et les installations 
 

Les installations et le matériel sportifs sont prioritairement réservés au cours 

d’E.P.S. 
 

6. — LE CENTRE DE DOCUMENTATION ET D’INFORMATION (CDI) 

 
C’est un lieu de travail ouvert à tous qui offre une documentation de qualité sur 

des supports variés : livres de fiction et documentaires, journaux et revues, 

dictionnaire et encyclopédies, CD-ROM, DVD, Internet. 

Guidés par le professeur-documentaliste, les élèves y apprennent à identifier 

l’information et à travailler individuellement ou en groupe. 

Ils peuvent également y préparer leur avenir professionnel grâce aux documents 

ONISEP (Office National d’Information sur les Enseignements et les 

Professions). 
 

VI — AUTRES INFORMATIONS IMPORTANTES 
 

1. Le service médico-social : infirmière, médecin scolaire, 

assistante sociale 

Ces personnes font partie du personnel éducatif. A ce titre, elles rencontrent tout 

élève dont la situation le justifie, à 1’initiative de 1’établissement, de l’élève lui- 

même ou de sa famille. 

2. La PSY EN (Psychologue de l’Education Nationale en charge de 

l’orientation) 
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Elle assure des permanences hebdomadaires pour toute question concernant le 

parcours scolaire et l’orientation des élèves (Rendez-vous à prendre auprès de la 

Vie  Scolaire). 

 

3. Dispositions particulières 

 

a. Stages 
 

Les modalités spécifiques relatives à l’organisation des journées d’observation en 

entreprise et des stages en entreprise sont définies chaque année par le Chef 

d’Etablissement en collaboration avec 1’équipe éducative et conformément aux 

textes réglementaires. 

b. Sorties pédagogiques et éducatives 
 

Dans le cadre d’une pédagogie active et ouverte sur le monde extérieur, les 

professeurs ont pour mission d’organiser des sorties qui font partie intégrante de 

leur enseignement. Ne pas y participer serait préjudiciable à l’élève. Une 

autorisation de sortie sera remplie par le(les) professeurs organisateurs pour 

chaque sortie facultative ou obligatoire.  

Les parents seront informés des objectifs, des dates, des horaires, du moyen de 

transport utilisé avant toute sortie (facultative ou obligatoire) et devront remplir 

par ailleurs une autorisation parentale pour les sorties facultatives. 

 

VII —REGIME ET REGLEMENT DU SERVICE DE RESTAURATION 

 

Un règlement intérieur concernant le service de demi-pension du collège fait suite 

au règlement intérieur de l’établissement et doit être également signé par l’élève et 

par ses parents. 

Le conseil d’Administration autorise le Principal ou son représentant à prendre 

toute initiative permettant de résoudre un problème grave ou prévu de manière 

trop imprécise par le présent règlement intérieur et nécessitant une solution 

urgente. 

Le présent règlement est adopté par le Conseil d’Administration du mardi 05 

novembre 2024. 

 

 

Pour le Conseil d’administration 

Le Chef d’établissement 

Christophe Le Bouter 

 


